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Braderie

C’est le temps des soldes. Et l’État brade à tour
de bras. Il envisage par exemple de vendre
l’école Polytechnique à Total. Une blague ? Le

groupe pétrolier est en train d’installer, en ce premier
trimestre 2020, au cœur même du campus de l’X, un cen-
tre de “recherche” de 5 000 m2, avec 400 employés et
startuppeurs. Il s’offre ainsi un « accès exclusif aux fu-
tures décideurs de la politique énergétique française »,
dénonce le bureau des étudiants. C’est vrai que le PDG
de Total, Pouyanné, siège déjà au CA de l’école. Pourquoi
pas demain l’ENA vendu à Danone et Saint-Cyr à LVMH ?
Une banderole dans le hall de Polytechnique a d’ores et
déjà détourné la devise de l’X. Elle disait : « Pour la pa-
trie, les sciences et la gloire ». Elle proclame désor-
mais : « Pour la patrie, l’essence et l’or noir ». µ

Gérard Streiff

Il est possible 
d'améliorer 
le système des 
retraites sans 
passer par 
la retraite à points

Vidéo

SOUSCRIPTION 2019 (cliquez)

Je verse :………..............€
Chèque à l’ordre de “ANF PCF” : 2 place du Colonel-Fabien 75167 Paris Cedex 19

“En pleine bataille des retraites 
donner les moyens au PCF d'intervenir“

https://www.youtube.com/watch?v=u0mKkeuV6f4&feature=youtu.be
https://souscription.pcf.fr/
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ACTUALITÉ
AGENDA MILITANT

Pour connaître davantage d’initiatives, consulter le site www.PCF.fr
http://www.pcf.fr/actions

Vous pouvez nous communiquer vos initiatives à venir par courriel à communistes@pcf.fr

Tous les mardis c’est l’Université perma-
nente. Programme sur 
@universitepermanente 

22 janvier 12 h 30 : Banquet fraternel, Salle
des fêtes, Saint-Sulpice-le-Guérétois (23)
22 janvier 18 h 30 : meeting retraite avec
Pierre Laurent-  51 bd Gabriel Peri - Malakoff
(92)
22 janvier 19 h/minuit : CGT, concert de
solidarité avec les grévistes, cirque Phé-
nix, pelouse de Reuilly, Paris 12e

22 janvier 19 h 30 : Café/débat, les communs
numériques, avec Hervé Lecrosnier, 253 rue des
Pyrénées, Paris 20e

22 janvier 20 h 30 : Écouter, réunir, agir, Cen-
tre d’animation, Lentilly (69)
23 janvier 10 h - 18 h : Dans le cadre du Tour
de France Entreprises et monde du travail, Fabien
Roussel sera en visite dans le Pas-de-Calais.
23 janvier 18 h : Vœux de la section, salle Ta-
chou, Bordeaux (33)
23 janvier 18 h 30 : Présentation du DVD « Cité
de la muette », librairie Les Parages, Paris 11e

23 janvier 18 h 30 : Restitution des ateliers,
salle du Lavoir, Surgères (17)
23 janvier 18 h 30 : La première nuit d’Arcane
17, Tarbes (65)
23 janvier 18 h 30 : À vous de décider !, Mai-
son du port (EAJ), Fécamp (76)
23 janvier 18 h 30 : Débat avec Francis Wurtz,
salle Garibaldi, Nice (06)
23 janvier 18 h 30 : Départ de la Manif noc-
turne ivryenne aux flambeaux (94)
24 janvier : Manifestations/actions pour
le retrait de la réforme des retraites
24 janvier : Colloque Média à l’Assemblée na-
tionale, organisé par Pierre Dharréville, Marie-
George Buffet, Elsa Faucillon
24 janvier 9 h 30 : Permanence ADP au bar de
la Poste, Ganges (34)
24 janvier13 h : Stop à Amazon sur le plateau
de Frescaty (57)
24 janvier 18 h 30 : Vœux fraternels de la
fédé, salle de l’Orée du stade, 20 rue Genin,
Saint-Denis (93)
24 janvier 18 h 30 : Stage de base à la fédé,
Le Mans (72)

24 janvier 19 h : Vœux de combats, 33 place
du Général-de-Gaulle, Rouen (76)
24 janvier 19 h : RIP/ADP, le débat, Bourse du
travail, Lyon (69)
24 janvier 19 h : Atelier du projet, école mater-
nelle Nonneville, Aulnay-sous-Bois (93)
24 janvier 19 h : Vivons Bezons ! 13 avenue Ga-
briel-Péri (95)
25 janvier : Conférence co-organisée par
le PC israélien et le PCF « Pour l’égalité
et la démocratie en Israël et pour l’État
palestinien »
25 janvier 9 h : Stage de base, 30 rue Louis-
Hémon, Rennes (35)
25 janvier 10 h : Permanence ADP, sous l’esca-
lier de l’ancienne Mairie, Laurens (34)
25 janvier 11 h : Vœux de la fédé, impasse
Delcourt, Corbeil-Essonnes (91)
25 janvier 11 h : Inauguration du local de cam-
pagne, place Marnac, Ramonville (31)
25 janvier 12 h : Vœux “Du bon, du beau, du
bonheur”, bar Le Prolé, Nîmes (30)
25 janvier 12 h : Vœux d’Elsa Faucillon, dépu-
tée, salle André-Malraux, Villeneuve La Garenne
(92)
25 janvier 13 h : La raclette ! Avec les candi-
dat·e·s, 48 rue Duhesme (75018)
25 janvier 17 h : Vœux des communistes, salle
de la Mairie, Les Lilas (93)
25 janvier 18 h 30 : Vœux du MJCF, 2 place du
Colonel-Fabien, Paris 19e

26 janvier 12 h : Banquet des communistes,
Cantine sauvage, Saint-Denis (93)
27 janvier 18 h 30 : Vœux des communistes à
la fédé, Marseille (13)
28 janvier 14 h : Acte2, manifestation des
pompiers
28 janvier 20 h : Ciné/débat amis de l’Huma,
« Cuban Network » d’Olivier Assayas, cinéma
Omnia, Rouen (76)
29 janvier 19 h : Présentation du projet et de
la liste, salle le Royal, Choisy-le-Roi (94)
29 janvier 20 h : Ciné/débat les amis de
l’Huma, « Mélancolie ouvrière », avec Gérard
Mordillat, cinéma de Mont-Saint-Aignan (27)
30 janvier 19 h : Vœux du député Jean-Paul
Dufrègne, salle Isléa, Avermes (03)
30 janvier 18 h 30 : Conférence sur la santé

publique en Palestine, 2 place du Colonel-Fa-
bien, Paris 19e

30 janvier 19 h : Soirée hommage à Amath
Dansokho, en présence de Samba Sy, ministre
du Travail du Sénégal, secrétaire général du PIT,
au CN, Paris 19e

30 janvier 19 h : Vœux de la fédé, 44 avenue de
Prades, Perpignan (66)
30 janvier 19 h : Atelier citoyen, théâtre Louis-
Aragon, Tremblay-en-France (93)
30 janvier 20 h : Meeting de Jean-Claude-Ken-
ney, Palais des sports Maurice-Thorez, Vitry-sur-
Seine (94)
30 et 31 janvier : Conseil national
31 janvier 18 h : Projection/débat La Sociale !,
Maison du village, La Chapelaude (03)
31 janvier 18 h 30 : Vœux des élu·e·s FdG ré-
gion IDF, rue Barbet-de-Jouy, Paris 7e

31 janvier 18 h 30 : Atelier citoyen, salle Elsa-
Triolet, Montataire (60)
31 janvier 19 h : Meeting avec Ian brossat,
salle Dieze Event, Montpellier (34)
31 janvier 21 h 30 : Vœux de la JC et UEC, 94-
95 rue Jean-Le-Galeu, Ivry-sur-Seine
4 février 18 h 30 : Atelier citoyen, démocratie,
citoyenneté et services publics, Maison des arts,
Chalette (45)
4 février 19 h : Meeting présentation du projet
et de la liste, salle Pablo-Neruda, Bobigny (93)
4 février 19 h 30 : Ciné/débat : “Hôpital au
bord de la crise de nerf”, 30 rue Théodore-de-
Foudras, Chalon sur Saône (71)
5 février 18 h 30 : Ciné/débat « Cité de la
Muette » (sur réservation ciné-archives), audito-
rium de l’Hôtel-de-Ville de Paris (75004)
6 février 18 h 30 : Meeting de présentation du
projet et de la liste, salle des Fêtes, Montreuil
(93)
6 février 19 h : Présentation des engagements
et de la liste, 5 av Jean-Baptiste Clément, Mitry-
Mory (77)
7 février : Dernier jour pour s’inscrire sur
les listes électorales

7-8 février : Rencontre nationale 
« Que faire face à la mondialisation 
capitaliste ? Quelle Révolution ? », 
place du Colonel-Fabien, Paris 19e



(797)  •  22 janvier   2020p.  3

RETRAITES

Deux questions doivent nous mobiliser : Com-
ment conforter les secteurs mobilisés, élargir la
mobilisation, notamment dans le privé et la jeu-
nesse ? Et comment construire le débouché poli-
tique à cette mobilisation ? 
Dans ces premières semaines de mouvement,
notre parti a joué un rôle de premier plan. 
Au point que le PCF est identifié comme le moteur du rassemblement a
gauche, ce que reconnaissait par exemple un récent édito du journal les
Échos signé par Cécile Cornudet.
Notre intervention est le résultat d’un travail préparatoire de direction
à travers le groupe de travail national mis en place dont je veux remer-
cier tous les membres. C’est aussi le résultat de l’action déterminée de
notre secrétaire national qui s’est pleinement investi pour faire connaî-
tre nos propositions et pour l’action unitaire des
forces de gauche et écologistes. Ni le meeting de
Saint-Denis rassemblant toutes ces forces, ni la péti-
tion retraite unitaire n’étaient gagnés d’avance. La pé-
tition que nous avons lancée a atteint 150  000
signataires à cette date. Ce travail unitaire a été et
reste une bataille politique décisive, j’y reviendrai. 
La reconnaissance de notre place dans le mouvement
est aussi le résultat de la mobilisation des commu-
nistes partout en France, des initiatives publiques
prises aux portes des entreprises et lieux de travail,
du soutien aux travailleurs en grève, de notre pré-
sence dans toutes les initiatives décidées par les in-
tersyndicales, des propositions que nous portons au
débat et qui constituent un contre-projet pour amé-
liorer le systeme actuel tout en restant fidele a ses
principes. 

Nous devons poursuivre et amplifier
ces initiatives dans les semaines qui
viennent sur plusieurs points :
- Renforcer notre présence aux portes des entreprises
et lieux de travail, des lycées et des universités en

lien avec le MJCF et l’UEC pour élargir la mobilisation tout en maintenant
notre présence et le soutien humain et financier aux grévistes sur les
piquets de greève. 
- Faire signer massivement la pétition retraite par des initiatives locales
en la proposant a des élu.es et représentant·e·s syndicaux et associatifs
locaux partout en France 
- Travailler avec nos élu·e·s, singulièrement dans les villes que nous di-
rigeons, a tous les moyens permettant d’apporter un soutien aux gré-
vistes. 

Construire un débouché politique au mouvement
social, c’est d’abord poursuivre le travail pour va-
loriser nos propres propositions et pour rassem-
bler autour d’un projet alternatif. 

À l’initiative de Fabien, un texte unitaire des parlementaires de gauche
sera rendu public mercredi. Il formule des propositions communes en
vue du débat parlementaire. Concernant le système de retraites, ce
texte réaffirme la nécessité d’un régime a prestations définies avec une
regle d’or qui assure la parité du niveau de vie entre les travailleurs et
les retraités a travers un taux de remplacement de 75 % sur la base des
derniers salaires ; une réelle reconnaissance de la pénibilité en com-
mençant par la réintégration des 4 critères supprimés ; un minimum de
retraite au meme niveau que le SMIC net pour une carriere complète.
Concernant le financement, il propose des ressources nouvelles par la
création de nouveaux emplois, l’augmentation des salaires et l’égalité
salariale entre les femmes et les hommes, mais également l’élargisse-
ment de l’assiette de financement aux revenus du capital. 

Construire un débouché politique, c’est égale-
ment réussir les élections municipales de
mars prochain. 
D’une part parce que nous avons fait la démonstration qu’a
l’opposé de la politique du pouvoir, nous parvenons locale-
ment a porter des innovations sociales décisives pour nos
concitoyens. D’autre part parce que nous nous sommes ins-
crits dans une démarche de rassemblement des forces de
gauche partout en France et que le succès de ces rassemble-
ments en mars prochain nous donneraient des points d’ap-
puis décisifs pour la suite du combat politique. 
Si la forte actualité du mouvement social peut conduire a
différer l’intéret de nos concitoyens pour les élections mu-
nicipales, mesurons cependant le point d’appui que constitue
le fait que la question sociale et le rejet du pouvoir et des
forces de la majorité présidentielle soient au cœur des dé-
bats du pays. Nous avons donc tout intérêt a lier notre in-
tervention contre la réforme des retraites et nos campagnes
municipales dans notre activité militante. Montrons que nos
listes permettront de battre les forces de la majorité prési-
dentielle pour des communes qui s’inscrivent dans la résis-
tance a la politique du pouvoir avec des élu·e·s communistes
qui agiront pour le pouvoir d’achat de nos concitoyens et le
service public.  µ

Mouvement social

La mobilisation des communistes
Extraits du rapport d’Igor Zamichiei au CEN du 13 janvier.

https://lapetitionretraite.fr/


La bataille des municipales est lancée depuis quelques mois à Car-
pentras. Carpentras, capitale du Comtat Venaissin dans le Vau-
cluse, dont la députée a été le temps d’un mandat Marion

Maréchal Le Pen. 
Carpentras, c’est une ville de 30 000 habitants ; c’est une ville pauvre,
avec le Pous-du-Plan, 2e quartier prioritaire le plus pauvre de France.
Carpentras, c’est une histoire. Carpentras, c’est deux mandats d’une
liste d’union de la gauche dont le PCF faisait partie, et actuellement nous
avons deux élus dans la majorité. Mais tout comme la société s’atomise,
bouge, la politique aussi, et dans cette majorité il y a dorénavant des
marcheurs. 
Nous avons essayé l’union de la gauche en discutant avec nos parte-
naires, le maire sortant, mais la peur est une prison. Certains se voient
comme les seuls remparts au RN. Nous disons que les
Carpentrassien·ne·s méritent mieux que d’être enfermés dans un duel
mortifère. Nous avons refusé de disparaitre dans ce bazar électoral, et
affirmons avec force et fierté nos convictions, et sommes clairs et co-
hérents. Nous ne voulons pas de compromissions et dénoncerons ces
opportunistes qui salissent souvent l’engagement sincère de beaucoup
d’entre nous. Quant au RN, il avance masqué derrière un général, ex-
enseignant à l’institut de Marion Maréchal Le Pen, clairement d’extrême
droite. 
Nous refusons que notre ville soit le laboratoire de l’union des droites
voulue par ces personnes. Nous refusons que Carpentras soit un labo-
ratoire avec les expérimentations d’En Marche dans divers domaines.
Nous avons donc initié, avec la FI locale, un collectif citoyen de gauche,
Carpentras en commun, car il nous faut plus de commun, ici comme ail-
leurs. Car il faut défendre nos valeurs, nos services publics qui font par-
tie de nos biens communs. Une démarche qui a vu le collectif grandir, se
renforcer, et qui veut faire avec les habitant·e·s et non pour les habi-
tants. 
Nos 4 priorités sont la démocratie, la culture, les solidarités et l’écolo-
gie. Alors nous travaillons en atelier pour faire émerger idées et prio-
rités, et la richesse est là. Il ne faut pas sous-estimer les invisibles et
les oublié·e·s. Et quand on va à leur rencontre et qu’on leur explique
qu’ils peuvent prétendre à prendre le pouvoir municipal et le partager,
nous avons un accueil formidable. 

Redonner son sens au mot politique, au mot collectif, remettre sur la
table nos valeurs, nos engagements clairement de gauche. Ici à Carpen-
tras, comme ailleurs, l’avenir ce n’est ni En Marche, ni l’extrême droite,
ni la droite. L’alternative, c’est nous, avec cette démarche, ces proposi-
tions concrètes et une vision pour Carpentras, pour une ville soucieuse
de toutes et tous, respectueuse de l’humain et de la nature. 
Je suis depuis quelques jours tête de liste ; c’est une immense fierté, un
grand honneur mais aussi une énorme responsabilité que je mesure.
Nous mènerons une campagne belle, vivante, enthousiaste, car c’est ce
qui nous porte, la vie et l’envie du meilleur pour toutes et tous. Ces deux
mois s’annoncent intenses, mais nous irons jusqu’au bout, jusqu’à la vic-
toire, nous l’espérons. µ

Mina Idir
secrétaire départementale

membre du CEN

Carpentras

Face au RN, une tête de liste
communiste
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MUNICIPALES

CITÉ DE LA MUETTE
UN DOCUMENTAIRE EXCEPTIONNEL SUR L’HISTOIRE
DU CAMP DE DRANCY
EN PRÉ-ACHAT AVANT SA SORTIE FIN JANVIER 2020
Réalisé par Jean-Patrick Lebel en 1986, Cité de la Muette est le pre-
mier documentaire consacré au camp de Drancy.
Le film ausculte les lieux de l’internement, exhume des archives et,
surtout, donne la parole à des témoins encore jeunes, dont beaucoup
livrent leur expérience pour la première fois devant une caméra.
Ces entretiens constituent de précieux matériaux pour l’histoire de la
déportation et de la résistance.
Parmi eux, celui de  Paulette Sarcey, résistante au sein d’un
groupe de jeunes communistes de la MOI (main-d’œuvre immi-
grée), publié dans son intégralité, est remarquable pour la précision
de ses souvenirs et son sens du récit.

Contenu du Coffret DVD
2 DVD contenant le film “Cité de la muette” et “L’entretien avec
Paulette Sarcey”
1 livret de 40 pages.
Tarif : 19 euros (frais de port offert)
Paiement par chèque à l’adresse :
Ciné-Archives, 2 place du Colonel-Fabien
75019 Paris
Livraison autour du 15 janvier 2020

Maxime Grember
responsable des archives Ciné-Archives
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CULTURE

Nous en appelons 
à la culture
Dans cette période, le développement de la culture, des
arts, de la création et de l’éducation populaire demeure
marqué, quand ce n’est pas entravé, par les logiques de
marchandisation, d’uniformisation, de précarisation, de do-
minations. 
La politique menée par ce gouvernement, qui relègue la cul-
ture en toile de fond, bien souvent limitée dans le débat pu-
blic aux enjeux - certes à considérer - du patrimoine. Le
ministère de la Culture semble se complaire dans une cer-
taine transparence, ce qui ne signifie pas qu’il n’alimente
pas le dévoiement que nous critiquons. Mais cette réalité
témoigne d’une caractéristique assez emblématique du pou-
voir macronien ; il semble n’avoir pas besoin de la culture
puisqu’il n’a pas besoin de sens. Il puise dans la technocra-
tie libérale l’essentiel de son inspiration et se satisfait du
culte de la vénalité comme horizon ; cela suffit aux premiers
de cordée. 
C’est en cela qu’on pourrait évoquer quelque chose comme
une vulgarité éclairée. Cette vulgarité, celle d’une politique
qui confond les fins et les moyens, celle d’un discours qui
se paye de mots pour mieux les dévitaliser porte atteinte
au sens, celle d’une idéologie de la réussite individuelle,
défait mécaniquement les dynamiques du commun, abîme
les liens, fragmente, fracture, divise. Mais la mécanique ne
lui suffit pas. Il lui faut aller plus loin et c’est pour cela que
le pouvoir, aidé de forces réactionnaires toujours vivaces,
s’est employé avec force a alimenter l’affrontement iden-
titaire dans un mélange explosif, depuis la loi dite « asile
et immigration », en passant par le débat insupportable sur
les mamans accompagnatrices portant un foulard, l’amal-
game entre antisémitisme et critique de l’État d’Israël, le
rabotage de l’Aide médicale d’État... Ce bain ambiant est un
poison pour notre société. Et plus encore parce qu’elle en
est affectée, tout cela appelle une vitalité culturelle renou-

velée et décuplée. 
C’est la question posée par Culture en force, le livre que
nous avons tiré de notre Convention nationale, qui a connu
un premier succès et qui demeure un outil précieux dans la
période dans la durée. 
Plusieurs initiatives se sont tenues depuis septembre pour
engager le débat autour du livre et nous devons amplifier
ce mouvement. Nous devons le diffuser auprès de toutes
celles et tous ceux qui s’intéressent aux enjeux de la culture
pour nouer le lien et contribuer ensemble à faire grandir un
mouvement pour mettre la culture au cœur des enjeux po-
litiques. 

Retraite 
Nous savons aussi que toutes et tous, professions du spec-
tacle, salariés de l’économie culturelle, auteurs, artistes,
s’inquiètent, comme tout un chacun de leurs droits à la re-
traite. Le système de calcul actuel est défavorable pour les
intermittents, compte tenu des périodes de chômage et des
parcours décousus, mais le système du gouvernement le
sera plus encore. Les personnels de l’Opéra national de
Paris (1 811 pensionnés en 2018) et le personnel de la Co-
médie française (340 pensionnés en 2018) ne sont pas pla-
cés sous le régime général. La mobilisation des premiers
est forte et s’est rendue fortement visible. Ils ont sans
doute été considérés comme quantité négligeable par les
promoteurs de la réforme. Reste également la situation par-
ticulière des auteurs. 
De nombreuses personnalités du monde de la culture se
sont exprimées dans le débat, notamment dans l’Humanité.
En effet, la bataille amorcée sur les retraites est un enjeu
de société central, où les dimensions culturelles ne sont
pas absentes, notamment du point de vue du sens de l’exis-
tence, de la place du travail et des temps de la vie. La lo-
gique d’individualisation de la réforme faisant de chacune
et de chacun l’auto-entrepreneur de sa vie contribue éga-
lement à dessiner un projet de société. µ

Retrouver du sens 
Extraits d’une note de Pierre Dharréville au CEN 
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Je verse :……….........................€
NOM : ......................................................................... PRÉNOM :..........................................................

ADRESSE :.................................................................................................................................................

.......................................................................................................................................................................

CODE POSTAL........................ Ville........................................................................................................

Chèque à l’ordre de “ANF PCF” 
2 place du Colonel-Fabien 75167 Paris Cedex 19

Ma remise d’impôt sera
de 66 % de ce montant.

PCF
SOUSCRIPTION (cliquez)

Cette contribution est
essentielle au fonctionnement

du PCF et à son intervention 
dans le débat politique traversé
par une large et profonde colère

sociale. C'est un enjeu
démocratique majeur à l'heure
où tout est mis en œuvre pour
réduire le débat politique au
face-à-face Macron-Le Pen.

Radio France : 

Une lutte symbolique
Depuis le 25 novembre dernier, les salariés de Radio France sont

en grève, à la suite du plan de « départs volontaires » portant
sur 299 salariés assorti de 60 millions d’économies annoncé par

la direction lors du CSE du 25 novembre, alors même que tous les son-
dages vantent les records d’audience de toutes les radios du service pu-
blic.
Ce plan s’inscrit à l’évidence dans une « préfiguration » de la réforme
de l’audiovisuel public que prépare le gouvernement pour 2020. Sus-
pendu quelques jours pendant la période des fêtes, le mouvement a re-
pris de plus belle à la rentrée. Nous en sommes aujourd’hui à deux mois
de grève !
Lors de la cérémonie de vœux au personnel de la “maison ronde”, la pré-
sidente Sibyle Veil fut contrainte, sans mot dire, d’écouter les choristes
de Radio France interprétant le Chœur des esclaves du Nabucco de Verdi,
le fameux Va pensiero, devenu un chant de liberté partout dans le monde.
Les grévistes de Radio France ont fait mouche : les antennes ont été for-
tement perturbées – et le restent encore aujourd’hui – sur toutes les
chaînes, affectant pratiquement toutes les émissions de France Inter,
France Culture et France Info. Ce qui d’ailleurs a provoqué l’ire de l’in-
visible ministre de la Culture Franck Riester, furieux que ses propos sur
l’anniversaire du massacre de Charlie n’aient pas été retransmis. Et pour
cause. L’antenne était ce jour-là en grève… Et le discret ministre de la
Culture n’a jamais daigné recevoir depuis le 19 novembre les salariés
de Radio France.
Le plan Veil affectant toutes les catégories de personnel (4 600 équiva-
lents temps plein) est à l’aune de ce que connaissent les hospitaliers,
les enseignants, les agents des services publics en général : des coups
de rabot à l’aveugle et sans état d’âme. Ce qui a provoqué un sentiment
« de colère et d’injustice » au sein de la radio, comme en témoigne Lio-
nel Thompson, élu SNJ-CGT à Radio France. 
Tous les secteurs sont touchés. D’une part les journalistes (moins 17)
avec la suppression des infos sur FIP, des bureaux régionaux de Toulouse
et Marseille, et des services de documentation. En conséquence, la qua-
lité de l’information et des programmes va se dégrader, notamment à
cause des mesures contre la production : le plan parle de supprimer 16
postes de réalisateurs et 25 postes de techniciens.
Ces nouveaux coups de bistouris surviennent après plusieurs plans de
réductions de postes et de services, qui concrètement ont conduit par
exemple à la fin des émissions nocturnes sur Inter, laissant la place à
des rediffusions. 
Dès le début du conflit, la CGT de la Maison ronde – qui a rejoint massi-
vement les manifestations contre les retraites – a pourtant, chiffres à

l’appui, démontré l’inanité des 60 millions d’économie et de ce discours
récurrent contre les “charges” de personnel. L’organisation syndicale
avait mis en garde la Direction sur les dangers d’ « une dégradation
inacceptable de la qualité du service rendu au public et des conditions
de travail des salariés ».
« Faire plus avec moins » se traduit déjà par l’augmentation des arrêts
de travail pour maladie et devant l’augmentation des risques psycho-
sociaux.
Pour toute réponse, le Premier ministre Édouard Philippe a eu ces mots
cyniques : « On fait des économies partout ailleurs, il faut bien en faire
chez vous »… La direction de la radio publique refuse toutes les de-
mandes des syndicats et des salariés : « il n’y a pas d’alternative » à
son plan.
Quid de l’avenir de Radio France, alors que se profile à l’horizon le projet
de la loi audiovisuelle ? Avec pour France Télévisions : 2 000 suppres-
sions de postes, une réduction sensible du budget, et en ligne de mire
la disparition programmée de deux des chaînes du service public (France
4 et France O).
Dans ce contexte, Radio France va-t-elle servir de variable d’ajustement
au moment où le gouvernement prévoit une baisse d’un euro de la rede-
vance audiovisuelle, amputant ainsi la ressource de l’audiovisuel public
de 30 millions ? 
Face à ces approches purement comptables, il y a urgence à mettre en
débat, avec les professionnels et les citoyens, la conception d’un vrai
service public de l’audiovisuel basé sur la qualité face au mercantilisme,
au buzz et aux dérives sensationnalistes de médias privés obnubilés
par l’Audimat.
À nous de faire vivre les propositions du PCF. Par exemple, en sanctua-
risant le budget de l’audiovisuel public dans la Constitution, en lançant
une réflexion sur la publicité chronophage et aliénante en vue de sa sup-
pression progressive moyennant des ressources ad hoc en hommes et
en financement. Mais aussi en garantissant l’un des socles de la démo-
cratie : une information pluraliste dégagée de toute forme d’étatisme,
qui doit être la marque d’excellence du service public, dont la devise
était au siècle dernier « informer, distraire et cultiver ».
C’est tout l’enjeu des Assises pour la liberté de la presse et des médias
du vendredi 24 janvier, sur lesquelles nous reviendrons plus longuement
dans un prochain numéro de CommunisteS µ

Patrick Kamenka
pour le collectif médias (commission Culture) du PCF

https://souscription.pcf.fr/


Depuis près de deux mois, rassemblements, manifestations et au-
tres actions pacifiques se multiplient contre l’amendement sur
la loi sur la citoyenneté adopté par les deux chambres du Parle-

ment indien le 11 décembre dernier.
Le texte a modifié la loi sur la nationalité de 1955 (Citizenship Amend-
ment Bill, CAA) en légalisant l’octroi de la nationalité indienne sur la base
de l’appartenance religieuse d’un individu, démantelant les fondements
démocratiques laïques de la République de l’Inde et portant atteinte par
là même à la Constitution. Cette loi discriminante exclut de la naturali-
sation les immigrés de confession musul-
mane.
Face aux protestations, la police a déclenché
une répression brutale, portant à près de
trente le nombre de manifestants tués, tous
dans des États gouvernés par le BJP, Bhara-
tiya Janata Party de Nahendra Modi, natio-
nal-libéral actuellement au pouvoir.
Les étudiants fortement mobilisés ont été
particulièrement touchés par la répression. Les universités Jamia Millia,
Jawaharlal Nehru et d’Aligarh ont été vandalisées. Le 5 janvier, des indi-
vidus masqués et armés ont saccagé l’université Nehru de New Delhi et
attaqué brutalement les étudiants et les enseignants sous le regard in-
différent de la police.
Déjà visée par cette loi, la minorité musulmane indienne l’est aussi par
le registre national des citoyens (NRC). À partir du 1er avril et jusqu’au
30 septembre 2020 aura lieu le processus de recensement qui sera la
base du nouveau registre national. Testé l’année dernière dans l’État de
l’Assam, il a privé de la nationalité indienne 1,9 million d’habitants, prin-
cipalement des musulmans. Chaque Indien devra prouver qu’il est entré
en Inde avant 1971, date à laquelle le Bangladesh a acquis son indépen-
dance. Or nombre d’Indiens sont dépourvus de tout document. Plusieurs
millions de personnes perdraient ainsi leur nationalité : les musulmans
mais aussi des dalits (Intouchables), des transgenres et des membres
d’autres communautés marginalisées. Les partis communistes indiens
appellent la population à ne pas répondre aux questions du registre na-

tional et les États hostiles au BJP à s’opposer au CAA et à la mise en
œuvre du recensement.
Dans le même registre, il y a cinq mois, le gouvernement Modi s’en est
pris à l’État du Jammu-et-Cachemire, à majorité musulmane, et a mis fin
à son autonomie, en supprimant l’article 35 de la Constitution qui inter-
disait aux non-Cachemiri d’y acquérir des terrains et de travailler dans
la fonction publique, en coupant les communications et en emprisonnant
la plupart des dirigeants politiques.
Chacune de ces dispositions mises en œuvre par le gouvernement Modi

est dans la droite ligne de la doctrine « hin-
dutva », une Inde hindoue, prônée par le BJP et
le RSS (Rashtriya Swayamsevak Sangh), organi-
sation ultranationaliste et paramilitaire anti-
musulmane dont Modi et son ministre de
l’Intérieur, Amit Shah, fervent défenseur de
cette politique xénophobe, sont issus.
Narendra Modi, qui a été largement réélu au
printemps 2019, ne s’attendait sûrement pas à

une telle contestation. D’autant plus qu’au refus des politiques racistes
s’ajoutent de fortes mobilisations sociales. Le 8 janvier dernier, 250 mil-
lions d’Indiens de tous les secteurs d’activité – transport, éducation, ad-
ministrations, ouvriers, agriculteurs… – étaient en grève à l’appel de
dix des onze syndicats du pays pour protester contre la politique éco-
nomique actuelle : hausse des prix, augmentation du chômage, ferme-
tures d’usines et licenciements de centaines de milliers de travailleurs
et, en parallèle, contre les concessions faites aux riches et la réduction
des impôts payées par les sociétés.
Le Parti communiste français, solidaire du mouvement populaire indien
de lutte contre la politique raciste et ultra-libérale de Nahendra Modi et
la répression policière, apporte son plein soutien aux PCI et PCI-M dont
les forces militantes sont largement engagées dans ce combat. µ

Méline Le Gourriérec
membre de la commission des Relations internationales du PCF
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Inde 
La levée en masse du 
peuple indien contre Modi

PLANÈTE

INDE

HOMMAGE à Amath DANSOKHO 
Une vie d'engagement au service de la liberté 
et du progrès au Sénégal et pour l'Afrique

Notre ami et camarade Amath DANSOKHO nous a quittés. Fondateur
du Parti de l'Indépendance et du Travail du Sénégal, plusieurs fois
ministre, acteur majeur des luttes pour l'émancipation des peuples
du continent, ses combats sont d'une grande actualité. Il nous a

transmis un message de
lutte et d'espoir qu'il faudra
poursuivre.
En présence de Samba SY,
ministre du travail du
Sénégal et secrétaire
général du PIT, Pierre
LAURENT, Sénateur de
Paris, président du Conseil
national du PCF, Alain
OBADIA, président de la
Fondation Gabriel Péri,
Lydia SAMARBAKHSH,
membre du CEN et
responsable des Relations
internationales, Christian

PICQUET, membre du CEN du PCF, et de nombreuses personnalités,
artistes et représentants d'organisations politiques, syndicales ou
sociales, nous serons honorés de votre présence, 
jeudi 30 janvier 2020 
à 19 h 30 au siège du PCF, place du Colonel-Fabien à Paris.
LIEN POUR S'INSCRIRE :
https ://www.pcf.fr/soiree_hommage_amath_dansokho

“250 millions d’Indiens
en grève  pour protester

contre la politique 
économique actuelle”



2, place du Colonel-Fabien - Paris 19e - COMITÉ DE RÉDACTION : Igor Zamichiei (directeur), Gérald Briant, 
Léon Deffontaines, Yann Henzel, Méline Le Gourriérec, Delphine Miquel, Laurence Patrice, Yann Le Pollotec, Julien Zoughebi. 
RÉDACTION : Gérard Streiff (Tél. : 01 40 40 11 06) Mèl : communistes@pcf.fr RELECTURE : Jacqueline Lamothe
MISE EN PAGES ET MISE EN LIGNE : Zouhair@NAKARA.info (Tél. : 06 07 99 90 81) Publication du PCF sous Creative Commons BY-NC-SA

(797)  •  22 janvier   2020p. 8

MJCF

Parcoursup, deux ans  et un bilan 
catastrophique 
Mercredi 22 janvier marque le lancement de la plateforme parcoursup.
Des centaines de milliers de lycéens et d’étudiants en réorientation vont
devoir entrer leurs vœux jusqu’au 12 mars. Voilà deux ans que la plate-
forme a été lancée et le bilan que nous pouvons en faire est catastro-
phique. Des milliers de candidats ont été laissé sur le carreau et n’ont
pas eu le droit d’accéder aux bancs de l’université, des dizaines de mil-
liers d’autres ont intégré une filière qui ne correspondaient pas à leur
projet professionnel. 
Le critère qui semble le plus discriminant pour trier les bons des mauvais
dossiers est le lycée d’origine. Les élèves issus des lycées les mieux
cotés souvent dans les beaux quartiers sont privilégiés à ceux issus de
lycées moins réputés et souvent dans des quartiers moins favorisés.
Sous couvert de sélection au mérite, c’est une sélection sociale qui s’est
mise en place. 
Cette année encore le bilan ne peut être que catastrophique car d’une
année à l’autre le nombre de candidats augmente du fait des étudiants
en réorientation, sans que le nombre de places dans l’ensei-
gnement supérieur n’augmente pour autant. Cela ne pourra
aller qu’en empirant avec l’application de la réforme du bac

Réforme du bac :  un lancement chaotique 
En plus du lancement de parcoursup, cette semaine marque le
début des épreuves “E3C” du baccalauréat. Pour la première
fois depuis la réforme Blanquer, les élèves en classe de pre-
mière sont en train de passer les premières épreuves du bac-
calauréat. Cette réforme vient mettre fin aux examens
terminaux, désormais la majeure partie de la notation se fera

en contrôle continu au sein des établissements. 
Le lancement de ces épreuves est chaotique. De nombreux établisse-
ments n’ont ni les moyens, ni les informations suffisantes pour l’orga-
niser de façon satisfaisante. Ainsi les salles ne seront souvent pas mises
en place pour accueillir correctement une épreuve, la correction des co-
pies ne permettra pas toujours de garantir un réel anonymat. Les condi-
tions et les sujets différents entre chaque établissement viennent
provoquer une rupture d’égalité entre les élèves. 
Ainsi, en lieu et place d’un diplôme national commun à tous les élèves,
peu importe le lycée d’origine, le baccalauréat devient un diplôme propre
à chaque établissement. La valeur du diplôme ne sera plus évaluée en
fonction de la note obtenue mais de la valeur de l’établissement. 

Les deux réformes vont creuser  
la fracture sociale dans l’éducation
La réforme du baccalauréat, jointe à parcoursup, va avoir des effets dé-
sastreux. Cette réforme vient entériner ce qu’a commencé parcoursup.
Si déjà aujourd’hui le lycée d’origine à un poids dans la sélection des

“bons dossiers”, avec la réforme du bac celui-ci sera déterminant. Il y
aura désormais des lycées à plusieurs vitesses. Entre, d’une part, ceux
les mieux cotés, souvent situés dans les beaux quartiers, qui permettront
d’ouvrir la plupart des portes de l’enseignement supérieur et, de l’autre,
les lycées dits de périphérie qui permettront d’accéder à un nombre limité
de filières.  
Ces réformes viennent renforcer la sélection sociale à l’entrée de l’en-
seignement supérieur et creuser encore un peu plus la fracture sociale
et spatiale entre les enfants issus de la bourgeoisie et ceux des classes
populaires. Force est de constater que l’éducation qui devrait permettre
à chacune et chacun de pouvoir s’émanciper de son origine sociale et es-
pérer une ascension sociale n’est en réalité qu’un outil de reproduction,
si ce n’est d’amplification des inégalités présentes dans la société. Le
gouvernement a fait le choix de la sélection plutôt que d’investir dans
l’enseignement supérieur.

Les lycéens s’organisent
Face à ces réformes injustes, la colère des lycéens ne cesse de se faire
ressentir. Alors que l’écrasante majorité des syndicats d’enseignants de-

mande un report des épreuves du baccalauréat, le ministre
de l’Éducation a décidé de les maintenir. Les premières
épreuves ont donc débuté à partir de lundi. Face à cette dés-
organisation et une réforme injuste, des lycéens se sont or-
ganisés et, dès lundi, ils ont bloqué leur lycée pour empêcher
la tenue des examens. 
Le MJCF est présent et même à l’initiative dans nombre de ces
blocages. Voilà un an et demi que les jeunes communistes mè-
nent un travail de fond pour informer et organiser les lycéens
contre ces réformes. Les mobilisations de lundi ne sont que
le début d’une mobilisation qui va s’inscrire dans le temps
long pour faire tomber ces réformes. Le MJCF demande le re-
port des épreuves du baccalauréat et que le gouvernement
initie une nouvelle réforme qui permette à chacun d’étudier

dans de bonnes conditions dans la filière de son choix. µ
Léon Deffontaines

secrétaire général du MJCF

Lancement de parcoursup et de la réforme du bac

Les jeunes se mobilisent 
Cette semaine marque le lancement de la plateforme parcoursup et des premières épreuves du
baccalauréat sous son nouveau format. 
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